
 

FICHE ALERTE APESA 

COORDONNÉES DE LA PERSONNE CONCERNÉE 

Entreprise  Sexe 

Nom*  Prénom* 

Statut juridique* :  

 Entreprise individuelle 
 Dirigeant personne morale 
 Conjoint 

 Activités* Nature de l'activité* 

 Commerciale 
 Artisanale 
 Libérale 
 Agricole 

  

Adresse postale*  Date de naissance 

Fixe professionnel  Mobile 

Fixe domicile  Email 

ÉLÉMENTS D'INQUIETUDE/FACTEURS DE PROTECTION 

Eléments observés ou exprimés qui vous ont inquiété* :  

 Expression des idées suicidaires 
 Conflits au sein de la famille 
 Sentiment de honte 
 Ruptures de liens sociaux 
 Sentiment de tristesse 
 Séparation conjugale 
 Sentiment d’inutilité 
 Problème de santé 
 Situation financière difficile 
 Changement soudain de comportement 
 Perspective de liquidation judiciaire 
 Non réponse aux sollicitations 
 Menaces de saisie des biens 
 Agressivité 
 Absence de perspective 
 Confusion (paroles décousues) 
Autre élément observé 

 Facteurs de protection éventuels observés/exprimés* : 

 Liens familiaux/sociaux de qualité 
 Autres sources de revenus 
 Conjoint soutenant 
 Déterminée à s’en sortir 
 Bonne estime de soi 
 Perspectives positives (projets pro/perso) 
 Loisirs et projets 
Autre facteur observé 

 

PERSONNE A PROXIMITE DE LA PERSONNE CONCERNEE AVEC LAQUELLE PRENDRE CONTACT EN CAS DE BESOIN, AVEC SON ACCORD 

Nom*  Prénom* 

Lien avec la personne concernée*  Téléphone fixe 

Mobile  Email 

SENTINELLE/PROFESSIONNEL DECLENCHANT L'ALERTE 

Votre email*  Date* 

APESA concernée* 
Sélectionnée 

 Nom du tribunal* 

Nom*  Prénom* 

Ligne directe*  
Objet de la rencontre / stade de la procédure* : 

Qualité* :  

 Juge 
 Greffe 
 Mandataire 
 Avocat 
 Expert-comptable 
 Huissier 
Autre qualité 

 
 1er contact hors procédure 
 Convocation prévention 
 Mandat ad hoc/conciliation 
 Ouverture de sauvegarde 
 Ouverture redressement 
 Période d'observation 
 Ouverture de liquidation 
 Conversion liquidation 
 Sanction 
Autre objet / stade 

Déclenchement de l'alerte à l'initiative de la personne en souffrance 

Non 
 Accord de la transmission des informations et de la demande de soutien psychologique de 

la personne concernée 

Non 
 


